8 f 


* 


L O I X 


Du  ii  Septembre  1792,  l’an  quatrième  de 

la  Liberté. 

i.°  Acquéreurs  des  Biens  Nationaux. 

2.0  Dejlruclion  des  Étangs  marécageux . 

3.0  Verfemens  de  fonds  pour  rêcompenfer  les  travaux 
& les  découvertes  utiles  à lé  Agriculture, 

4-°  Confection  de  la  Life  de  tous  les  Citoyens  abfens  5 
dont  les  biens  nom  pas  été  compris  dans  la  loi 
du  féquejlre . 

5*°  Offre  faite  par  les  Adminiflrateurs  de  la  CaiJJe 
dé  Ef compte , dé  échanger  contre  des  AJJignais  une 
fomme  de  900,000  livres  en  numéraire , 


Ci 


’Assemblée  Nationale  considérant  que  plufieurs  citoyens 
acquisses  biens  nationaux  dans  i’efpoir  du  remboursement 
des  dixmes  inféodées  qui  ont  été  Supprimées  par  le  décet  du 
vingt-cinq  août  dernier,  & que  par  l’effet  de  cette  fuppreffion, 
ils  peuvent  Se  trouver  hors  d’état  de  payer  le  prix  de  leurs 
acquittions , décrète  qu’il  y a urgence. 
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L’AiTemblée  Nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  acquéreurs  de  biens  nationaux  qui  n’ont  point  donné 
en  payement  du  prix  de  leur  acquisition  le  montant  des  li- 
quidations provifoires  ou  définitives  qui  leur  ont  été  délivrées, 
à ration  des  dixmes  inféodées  par  eux  prétendues  , ainfi 
que  ceux  qui  auront  juftifié  ou  juif  fieront  dans  les  délais 
& les  formes  prefcrits  pir  les  décrets,  qu’il  leur  étoit  dû 
des  dixmes  de  cette  nature  , auront  la  faculté  de  renoncer 
à leurs  acquittions. 

I I. 

Ils  feront  tenus  de  faire  cette  renonciation  dans  le  délai 
de  deux  mois  , à compter  de  ce  jour , au  fecrétariat  de 
chaque  directoire  du  diftnCt  de  la  firuation  des  biens  ven- 
dus, fous  peine  d’en  demeurer  déchus  fans  retour,  & d être 
pourfuivis  pour  l’exécution  de  leurs  adjudications  , comme 
out  autre  acquéreur. 

iii.  ' 

Les  femmes  que  les  renonçans  auront  payées,  leur  feront 
rembourfées  par  le  tréiorier  de  la  caiffe  de  l’extraoi dinaire  , 
au  moyen  d’une  ordonnance  de  i’adminifirateur  de  ladite 
caiife  , fur  la  repréfentation  de  l’afte  de  renonciation  , cer- 
tifié par  le  directoire  du  diitriét , Cv  vifé  par  celui  du  depar- 
tement : l’intérêt  defdites  fommes  demeurera  compenfé  avec 
les  jouiffances  peiçues. 

I V. 

Les  biens  ainfi  rentrés  dans  les  mains  de  la  nation  , fe» 
tout  remis  en  vente  dans  les  formes  prelcntes  par  les  décrets. 
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Du  même  jour  11  Septembre  1792. 
Dejlruclloti  des  Etangs  marécageux. 

L'Assemblée  nationale  , après  avoir  entendu  le  rapport 
de  Ton  comité  d’agriculture,  considérant  qu’il  exifte  dans  plu- 
fieurs  départemens  tin  grand  nombre  d’étangs  marécageux  , 
dont  les  émanations  occafionnent  des  maladies  épizootiques, 
que  l’humanité  & l’agriculture  en  commandent  la  deftruc- 
tion , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Aflemblée  Nationale  3 après  avoir  décrété  l’urgence  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Lorfque  les  étangs , d’après  les  avis  & procès  - verbaux 
des  gens  de  l’art  , pourront  occasionner  , par  la  flagnation 
de  leurs  eaux  , des  maladies  épidémiques  ou  épizootiques  , 
ou  que  par  leur  pofition  ils  feront  fujers  à des  inondations 
qui  invahiffent  & ravagent  les  propriétés  inférieures  , les 
confeils  généraux  des  départemens  font  autorifés  à en  ordon- 
ner la  deftruâion  , fur  la  demande  formelle  des  confeils  gé- 
néraux des  communes,  & d’après  les  avis  des  adminiftrateurs 
de  diflrièf. 


Du  même  jour  11  Septembre  1792. 

Verfement  de  fonds  pour  récompenfer  les  t* avaux  & 
les  découvertes  utiles  a [agriculture. 

cy 

L’Assemblée  nationale  confidérant  que  l’agricul- 
ture eft  le  premier  •&  le  plus,  utile  de  tous  les  arts , qu’il 
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eft  auffi  jufte  que  néceflaire  d’employer  au  progrès  de  l’agri- 
culture une  partie  des  fonds  affe&és , par  les  décrets  de 
l’affemblée  conftituante , aux  encouragemens  des  arts  ; con- 
fidérant  encore  qu’il  eft  du  devoir  des  légiflateurs  de  favo- 
rifer  le  plutôt  poffible  , l’induftrie  des  citoyens  & cultiva- 
teurs , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Aflemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l’urgence 
décrète  qu’il  fera  mis  à la  difpofition  du  miniftre  de  l’in- 
térieur , fur  les  deux  millions  deftinés  aux  encouragemens 
des  arts , une  fomme  de  quatre  cent  mille  livres , pour  être 
répartie  , par  portions  égales  , entre  tous  les  départemens. 
Cette  fomme  fera  employée  à récompenfer  les  travaux  & 
les  découvertes  utiles  à l’agriculture.  Les  confeils  généraux 
des  départemens  font  chargés  , à chaque  fefiion , de  faire 
cette  diftribution  de  la  manière  qu’ils  croiront  la  plus  con- 
venable & la  plus  utile  à l’art  agricole  , aux  mœurs  & 
ufages  des  citoyens , & de  régler  tous  les  détails  qui  y fe- 
ront relatifs. 


Du  même  jour  1 1 Septembre  1792. 

Confection  de  la  U fie  de  tous  les  Citoyens  abfens  , 
dont  les  biens  nont  pas  été  compas  dans  la  loi 
du  féqueftre. 

L’Assemblée  Nationale,  confidérant  que  par  des  faux 
certificats  de  réfidence , par  lefquels  on  a trompé  la  bonne- 
foi  des  municipalités  & échappé  à leur  furveillance  , dans 
diverfes  villes  de  l’empire  , plufieurs  émigrés  ont  fouftrait 
leurs  biens  à la  loi  du  féquti£re , & qu’il  eft  inllant  de  re- 
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dreffer  un  abus  fi  contraire  aux  intérêts  de  la  nation  , dé- 
crète qu’il  y a urgence. 

L’Affemblée  nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence  , 
décrète  ce  qui  fuit  : 

Le  pouvoir  exécutif  ordonnera  aux  adminiftrations  de  dif- 
trift  , de  lui  faire  paffer , fans  délai,  la  lifte  de  tous  les 
citoyens  abfens , dont  les  biens  n’ont  pas  été  compris  dans 
la  loi  du  féqueftre , & des  motifs  de  ces  exemptions. 
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Du  même  jour  11  Septembre  1792. 

Offre  faite  , par  les  Adminiflrateurs  de  la  Caiffe 
d' Ef compte  , d'échanger , contre  des  ajjignats  , une 
fomme  de  ÿOO^OOO  livres  en  numéraire . 

X-j’Assemblee  nationale  après  avoir  entendu  la  le&ure 
de  la  lettre  des  commiftaires  de  la  trésorerie  nationale,  fur 
l’offre  civique  faite  par  les  adminiflrateurs  de  la  caiffe  d’ef- 
compte,  d’échanger  contre  des  afiignats  une  fomme  de  neuf 
cent  mille  livres  en  numéraire  , confidérant  qu’elle  ne  peut 
donner  aux  adminiftrateurs  de  la  caiffe  d’efeompte  un  té- 
moignage plus  éclatant  de  fa  fatisfaéfion  , qu’en  acceptant 
cette  offre  genéreufe  , décrète  qu’il  y a urgence. 

L’Aflemblée  nationale  , après  avoir  décrété  l’urgence  , 
décrète  : 

Article  premier. 

Les  commiffaires  de  la  tréforene  nationale  font  autorifés 
à efféétuer  l’échange  de  neuf  cent  mille  livres  , propofé 
par  les  adminiftrateurs  de  la  caiffe  d’efeompte  , & à y 
faire  entrer  , en  coupures  d’affignats  , & en  monnoie  de 
cuivre  , la  fomme  que  les  adminiftrateurs  eux  - mêmes 


/ 


6 

jugeront  nécefiaires  aux  appoints  des  payemers  de  la  caïffe 
d’efcompte  , en  obfervant  de  ne  la  verfer  que  fucceffivement 
& par  intervalle. 

I I. 

L’Aflemblée  Nationale  touchée  de  l’aéle  civique  & défin- 
térefîe  des  adminiffcrateurs  de  la  caifie  d’efcompte , décrète 
qu’il  en  fera  fait  mention  honorable  dans  fon  procès-verbal , 
& qu’expédition  du  préfent  décret  fera  adreflee  auxdits 
adminiftrateurs. 

III. 

L’Afiemblée  Nationale  fe  réferve  de  ftatuer  fur  les  nou- 
velles propofitions  qui  pourroient  être  faites  aux  commif- 
faires  de  la  trélbrerie  nationale  pour  des  échanges  de  numéraire 
contre  des  afïignats-coupures. 

Au  nom  de  la  Nation  , le  Confeil  exécutif 
provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  admi- 
niftratifs  & Tribunaux  , que  les  préfentes  ils  faffent 
configner  dans  leurs  regiftres,  lire,  publier  & afficher 
dans  leurs  départemens  & refTorts  refpe£Hfs , & 
exécuter  comme  Loi.  En  foi  de  quoi , Nous  avons 
ligné  ces  préfentes , auxquelles  Nous  avons  fait 
appofer  le  fceau  de  l’Etat.  A Paris , le  dix-neuvième 
jour  du  mois  de  feptembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
douze  , l’an  quatrième  de  la  liberté.  Signé  Monge. 
Contufigné  Danton.  Et  fcellées  du  Sceau  de  l’Etat, 

Certifié  conforme  à t 'original. 
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Les  Loix  ci  de  [fus  ont  été  tranfcrttes  au 
Tribunal  du  Dijlricl  de 
Departement  d’ Kure  & Loir , lues  & pubhees  a 
dudit  Tribunal , ce  requérant  le  Commijfaire 
fuLvant  le  jugement  de  cejourd'hui 

‘7  92- 


greffe  du 

i audience 
national , 


A CHARTRES,  chez  Fr  DUK  a ND  , Gendre  & Succefleur 
du  fieur  Le  Tellier  , Imprimeur  du  Dépanemens 
d’Eure  te  Loir  , & de  la  Municipalité. 
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